
PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE SEULE LECTURE
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de décision du Conseil définissant la 1-benzylpipérazine (BZP) comme nouvelle drogue de synthèse qui doit être soumise à des mesures de contrôle et à des dispositions pénales 
1.
Rapporteur: Jean-Marie CAVADA (ALDE/FR)

2.
Numéro de référence du PE: A6-0417/2007 / P6_TA-PROV(2007)0525

3.
Date d’adoption de la résolution: 14 novembre 2007

4.
Objet: proposition de décision du Conseil visant à prendre des mesures de contrôle et des dispositions pénales concernant la 1-benzylpipérazine (BZP)
5.
Numéro de référence interinstitutionnelle: 2007/0811(CNS)

6.
Base juridique: articles 34, paragraphe 2, point c) et 39, paragraphe 1, du traité UE
7.
Commission parlementaire compétente: Commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures (LIBE)

8.
Position de la Commission:
Le Parlement est d’avis que les États membres doivent prendre, conformément à leur droit interne, les mesures nécessaires pour soumettre la 1-benzylpipérazine à de simples mesures de contrôle, proportionnées aux risques faibles de cette substance, qui doivent encore faire l'objet de recherches et être démontrés.
La Commission ne peut pas accepter les amendements à l’article 1 (amendements 3 et 6) pour les raisons suivantes:

La proposition initiale de la Commission
 est basée sur le rapport d’évaluation des risques
 du comité scientifique élargi de l’Observatoire européen des drogues et des toxicomanies (OEDT). La conclusion générale du rapport d’évaluation des risques est que «en raison de ses propriétés stimulantes, des risques qu'elle présente pour la santé et de l’absence d'avantages médicaux, il convient de contrôler la BZP». Le rapport d’évaluation des risques conclut en outre que «rien ne prouve que la substance est sûre pour la consommation humaine» et «comme les consommateurs ne sont pas protégés, il faut arguer qu’une législation de contrôle des drogues peut être appropriée». Le comité scientifique élargi de l’OEDT a examiné les risques – relativement faibles – de la BZP, mais a néanmoins proposé de la soumettre à la législation en matière de contrôle des drogues.

Conformément à l’article 8, paragraphe 1, de la décision du Conseil (2005/387/JAI) «la Commission présente au Conseil une initiative visant à soumettre la nouvelle substance psychoactive à des mesures de contrôle», si elle l’estime nécessaire sur la base du rapport d’évaluation des risques.

Si le Conseil, conformément à l’article 8, paragraphe 3, de la décision du Conseil (2005/387/JAI), décide de suivre la proposition de la Commission et de soumettre la nouvelle substance psychoactive à des mesures de contrôle, l’article 9, paragraphe 1, point a) de la décision du Conseil indique clairement que «les États membres s’efforcent d’arrêter, dès que possible et au plus tard dans un délai d’un an à compter de la date de la présente décision, et conformément à leur droit interne, les dispositions nécessaires pour soumettre» – dans le cas de la BZP – «le nouveau psychotrope aux mesures de contrôle et aux sanctions pénales prévues par leur législation qui est conforme à leurs obligations découlant de la Convention des Nations unies sur les substances psychotropes de 1971».
La décision du Conseil ne prévoit pas de mesures de contrôle ni d’options pénales autres que celles applicables en vertu de la Convention des Nations unies sur les substances psychotropes de 1971. Il n’existe aucune autre option juridiquement valable.

9.
Perspectives de modification de la proposition: la Commission n’a pas l’intention de modifier sa proposition initiale.
10.
Perspectives d’adoption de la proposition: l’adoption finale par le Conseil devrait avoir lieu en décembre 2007.
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